Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’état d’avancement du programme de Doha pour le développement dans la perspective de la dixième conférence ministérielle de l’OMC, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Résolution présentée conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la Commission du commerce international (INTA)

2.
Numéro de référence du PE: B8-1230/2015 / P8_TA-PROV(2015)0415
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 novembre 2015
4.
Objet: État d’avancement du programme de Doha pour le développement dans la perspective de la dixième conférence ministérielle de l’OMC

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen a réitéré son soutien à un système multilatéral fort axé sur l’OMC. La résolution souligne l’importance d’obtenir un résultat ambitieux, global, équilibré et réaliste lors de la dixième conférence ministérielle, la première en Afrique, se concentrant sur les besoins des pays les moins avancés et des pays en développement à faibles revenus.

La résolution souligne la nécessité de faire fond sur les résultats de la neuvième conférence ministérielle, notamment en veillant à ce que l’accord sur la facilitation des échanges entre rapidement en vigueur et en renouvelant les efforts pour assurer l’assistance technique appropriée aux pays en développement et aux pays les moins avancés. À cet égard, il est également fait référence au cinquième examen global de l’Aide pour le commerce, qui a eu lieu en juillet 2015 et s’est concentré sur la facilitation des échanges.

La résolution invite aussi à une réforme structurelle de l’OMC visant à garantir un système commercial plus juste et plus réactif. La résolution souligne que l’absence d’une différenciation appropriée entre des pays se situant à différents stades de développement économique et social constitue un obstacle pour progresser dans les négociations de l’OMC, et demande instamment aux pays en développement les plus avancés de prendre leur part de responsabilité dans le système.

La nécessité de conclure le cycle de Doha dans le respect de sa mission de développement est exprimée dans la résolution. Le PE se félicite aussi des progrès accomplis dans les négociations plurilatérales en cours, notamment en ce qui concerne l’accord sur les technologies de l’information et l’accord relatif aux biens environnementaux. En outre, la résolution invite à une réflexion approfondie pour déterminer la manière de mieux traiter les questions non commerciales dans le cadre des règles de l’OMC.

Enfin, la résolution demande à l’UE de jouer un rôle solide, de premier plan, dans la progression de la négociation en cours à l’OMC, et souligne l’importance de la dimension parlementaire de l’OMC.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur l’état actuel des négociations autour du programme de Doha pour le développement dans la perspective de la 10e conférence ministérielle et la réaffirmation de son attachement à un système commercial multilatéral et à l’OMC.

En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’un résultat équilibré de la 10e conférence ministérielle, la Commission a le plaisir de rappeler qu’un résultat important a en effet été obtenu lors de cette conférence de l’OMC, où un accord a été conclu sur un certain nombre de questions de l’agenda de Doha pour le développement, notamment en ce qui concerne la concurrence à l’exportation et sur certains sujets de préoccupation pour les pays les moins avancés (PMA). L’accord conclu à Nairobi répond à certaines demandes exprimées depuis longtemps par les pays en développement et les pays les moins avancés, et contribue à améliorer les règles du jeu à l’échelle mondiale sur les marchés internationaux. L’UE a joué un rôle central à la fois avant et pendant la conférence ministérielle en travaillant de manière constructive avec les autres membres pour favoriser la convergence vers un résultat équilibré et constructif.

L’aboutissement des négociations concernant l’accord sur les technologies de l’information (ITA-2) permettra d’éliminer les droits de douane sur un vaste ensemble nouveau de produits informatiques et se révélera très utile aux citoyens et aux entreprises de l’UE.

La déclaration ministérielle approuvée lors de la 10e conférence permet aussi aux membres de l’OMC d’engager une réflexion sur de nouvelles approches possibles pour enfin s’orienter vers la conclusion du programme de Doha pour le développement dans les années à venir. En fait, les bons résultats obtenus à Bali et à Nairobi suggèrent que le système décisionnel de l’OMC est encore capable de produire des résultats de fond: les éléments essentiels sont, dans le système existant, la manière dont les membres abordent les problèmes et le niveau des engagements qu’ils acceptent de prendre. La déclaration ministérielle autorise également les membres à envisager d’éventuelles nouvelles questions à ajouter à l’ordre du jour de l’organisation.

En ce qui concerne la demande du Parlement européen de veiller à continuer de l’associer étroitement à la préparation de la 10e conférence ministérielle, à l’informer rapidement des dernières évolutions et, le cas échéant, à le consulter au cours de la 10e conférence ministérielle, la Commission tient à rappeler son soutien actif pour faire en sorte que les parlementaires aient accès à la 10e conférence, qui a permis d’arriver à un résultat satisfaisant. Les députés du Parlement européen participant ont été régulièrement informés de l’avancement des négociations. Ces rapports ont été organisés dans la zone de travail de la Commission. Comme ce fut le cas pour la 10e conférence ministérielle, la Commission continuera d’inclure des membres du Parlement européen dans la délégation de l’UE lors des futures conférences ministérielles.

En ce qui concerne la demande du Parlement européen à la Commission de continuer de plaider auprès des autres membres de l’OMC pour un renforcement de la dimension parlementaire de cette organisation, la Commission montre l’exemple et tient à rappeler son soutien actif pour veiller à ce que les parlementaires aient accès aux conférences ministérielles de l’OMC, y compris à la 10e conférence. La Commission poursuivra ces efforts dans la perspective des futures conférences ministérielles.
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